Demande d’établissement d’un avis visant à constater la nécessité d’un soutien pédagogique spécialisé
1. Informations relatives à la procédure 

1.1. Qu’est-ce que le soutien pédagogique spécialisé ?
· Un soutien pédagogique spécialisé est nécessaire, lorsque le soutien nécessaire ne peut être rencontré par le biais de mesures pédagogiques générales. C’est le cas lorsque le handicap de l’enfant ou du jeune est tel, que des mesures intensives de soutien au développement et à l’éducation sont nécessaires et que la nature du handicap exige des mesures spécifiques requérant des enseignants, thérapeutes et soignants qui disposent d’une formation technique adéquate.
· Le soutien pédagogique spécialisé comprend le soutien donné aux élèves ayant besoin d’un soutien pédagogique spécialisé conformément à un plan de soutien individuel dans des écoles spécialisées ou ordinaires.
· Le volume et le contenu du soutien pédagogique spécialisé sont déterminés par le soutien pédagogique spécialisé nécessaire individuellement ainsi que par les conditions-cadres sur le plan du personnel, du matériel et de l'organisation. Ces conditions-cadres ainsi que les besoins individuels de l'élève sont déterminants pour fixer le lieu de soutien, qui sera celui où l'on peut répondre le mieux et le plus rapidement aux besoins de l'enfant et où l'enfant peut développer au mieux ses capacités disciplinaires et pluridisciplinaires et ses objectifs de développement. 
1.2. Comment débute la procédure visant à établir la nécessité d’un soutien pédagogique spécialisé?
· Si l'on suppose qu'un enfant ou un jeune a besoin d'un soutien pédagogique spécialisé, il faut demander l'établissement de cette nécessité auprès d'un centre psycho-médico-social organisé ou subventionné par la Communauté germanophone jusqu’au 1er février au plus tard, si un soutien pédagogique spécialisé doit être mis en place dans une école ordinaire ou spéciale dès l'année scolaire suivante. 
· La demande visant à établir la nécessité d'un soutien pédagogique spécialisé est introduite par écrit par les personnes chargées de l'éducation ou par le chef d'établissement de l'école ordinaire, dans laquelle l'enfant ou le jeune est déjà ou doit être inscrit, auprès d'un centre psycho-médico-social travaillant pour l’école ou auprès d’un centre psycho-médico-social choisi par les parents et reconnu par la Communauté germanophone. Si l’école ordinaire veut entamer la procédure, les personnes chargées de l'éducation doivent marquer leur accord. Le chef d’établissement de l’école ordinaire a la possibilité de prendre contact avec la Commission de soutien, si les personnes chargées de l’éducation de marquent pas leur accord. 

· L’introduction d’une demande n’ouvre aucun droit à un soutien pédagogique spécialisé.
1.3. Quelles sont les données contenues dans l’avis du centre PMS?
· Après réception de la demande, le centre psycho-médico-social établit dans le cadre d'un examen pluridisciplinaire un avis motivé stipulant de façon contraignante :
1. si l'élève a besoin de soutien pédagogique spécialisé;
2. quelle est la nature du handicap; 
3. les domaines, où le soutien pédagogique spécialisé doit être apporté;
4. la nature du soutien pédagogique spécialisé nécessaire, respectivement les mesures thérapeutiques ou sanitaires nécessaires.
· Si un examen médical visant à constater le développement physique et l'état de santé  a été réalisé et si le rapport médical contient des données significatives pour le soutien pédagogique spécialisé et thérapeutique par des personnes qualifiées, ces données doivent être jointes à l'avis concerné. 
· Le centre psycho-médico-social transmet l'avis aux personnes suivantes au plus tard le 1er avril de l'année scolaire précédant celle où doivent débuter les mesures de soutien : 
1. aux personnes chargées de l'éducation;
2. au chef d'établissement de l'école ordinaire que l'enfant, respectivement le jeune, fréquente ou fréquentera conformément au souhait des parents; 
3. au chef d'établissement de l'école spécialisée avec laquelle collaborait jusque là l'école ordinaire que l'enfant, respectivement le jeune, fréquente ou fréquentera conformément au souhait des parents, pour autant que l’avis stipule qu’un soutien pédagogique spécialisé est nécessaire. 
1.4. Quelles sont les conséquences de l’avis?
· Si l'avis stipule qu'un soutien pédagogique spécialisé est nécessaire, un droit à un soutien pédagogique spécialisé s'ouvre dans les limites des moyens de soutien disponibles. Ceci n'implique cependant aucun droit à un nombre déterminé d'heures de soutien ni à la mise à disposition des moyens de soutien à un endroit précis. 

· Si la nécessité d'un soutien pédagogique spécialisé est établie, les personnes chargées de l'éducation demandent l'inscription de leur enfant dans une école spécialisée ou dans une école ordinaire sur base de l'avis établi. 
1.4.1. Comment aboutit l’inscription dans une école spécialisée?
· Si les personnes chargées de l’éducation souhaitent que l’enfant, respectivement le jeune, chez qui la nécessité d’un soutien pédagogique spécialisé a été constatée, soit inscrit dans une école spécialisée, la Conférence de soutien n’est pas convoquée et l’enfant fréquente l’école choisie. En cas de nouvelle inscription, les personnes chargées de l’éducation remettent l’avis au chef d’établissement. 
1.4.2. Comment aboutit l’inscription dans une école ordinaire?
· Si les personnes chargées de l'éducation souhaitent que l'enfant, respectivement le jeune, chez qui la nécessité d’un soutien pédagogique spécialisé a été constatée, soit inscrit dans une école ordinaire, le chef d'établissement de l'école ordinaire, où les personnes chargées de l'éducation souhaitent inscrire leur enfant ou que l'enfant fréquente déjà, convoque une Conférence de soutien après avoir reçu l'avis établi par le centre psycho-médico-social. 
· La Conférence de soutien est composée comme suit : 
1. les personnes chargées de l'éducation; 
2. le chef d'établissement de l'école ordinaire; 
3. le titulaire de classe de l'enseignement ordinaire secondaire, primaire ou maternel concerné; 
4. le chef d'établissement de l'école spécialisée qui collabore avec l'école ordinaire ou son mandataire; 
5. un membre du personnel enseignant, auxiliaire d'éducation ou paramédical de l'école spécialisée concernée. 
· Le chef d'établissement de l'école ordinaire préside la Conférence de soutien. A la demande du chef d'établissement de l'école ordinaire, deux représentants au plus de l'administration de l'enseignement peuvent participer avec voix consultative à la Conférence. Les demandes sont adressées aux chefs de département respectifs de l’administration de l’enseignement.
· Les personnes chargées de l'éducation ont le droit de se faire accompagner à la Conférence de soutien par le conseil de leur choix. 
· Un représentant mandaté par le centre psycho-médico-social, qui a établi la nécessité d'un soutien pédagogique spécialisé, participe avec voix consultative à la Conférence de soutien et est entendu par la Conférence afin d'expliciter l'avis établi. 
· Les membres de la Conférence de soutien établissent par consensus pour le 30 avril au plus tard et ce pour l'année scolaire suivante : 
1. si l'enfant, respectivement le jeune, recevra un enseignement basé en tout ou en partie sur les référentiels, respectivement basé exclusivement sur un plan de soutien individuel; 
2. les objectifs du soutien; 
3. les mesures de soutien pédagogiques, thérapeutiques et/ou sanitaires à mettre en oeuvre;
4. le lieu de soutien où les moyens de soutien peuvent être mis en oeuvre; 
5. la forme d'enseignement, lorsqu'il s'agit d'un élève qui fréquente ou fréquentera l'école secondaire spécialisée. 
· Ils formulent en outre une recommandation sur les moyens personnels (= nombre d’heures de soutien) à mettre en oeuvre pour le soutien durant l'année scolaire suivante. Les chefs d’établissement des écoles spécialisées prennent une décision définitive à ce sujet au plus tard le 15 mai.
· Si la Conférence de soutien ne parvient pas à faire l'unanimité parmi ses membres, le chef d'établissement de l'école ordinaire renvoie l'acte devant la Commission de soutien, qui prendra la décision définitive. 
1.5. Quand décide-t-on de la poursuite ou de la cessation du projet d’intégration?
· Sur base d’une évaluation réalisée au moins une fois par an, les membres de la Conférence de soutien décident de commun accord, au plus tard pour le 30 avril de l'année scolaire en cours, si un projet d’intégration en cours sera ou non poursuivi l’année scolaire suivante. 
· Un projet d’intégration peut être interrompu en cours d'année scolaire sur décision unanime des membres de la Conférence de soutien. 
· La décision d’interruption d’un projet d’intégration ne peut être prise qu’après avoir obtenu :
1. un avis du centre psycho-médico-social assurant l'encadrement, explicité lors de la Conférence de soutien; 
2. l'avis des personnes chargées de l'éducation.
· Si la Conférence de soutien ne parvient pas à faire l'unanimité parmi ses membres quant à la question de la poursuite ou de la cessation du projet d’intégration, le chef d'établissement de l'école ordinaire renvoie l'acte devant la Commission de soutien, qui prendra la décision définitive. 
1.6. Pour combien de temps la constatation de la nécessité d’un soutien pédagogique spécialisé est-elle valable?
· Les personnes chargées de l’éducation peuvent à tout moment demander par le biais de l’école à un centre psycho-médico-social de vérifier la nécessité du soutien pédagogique spécialisé.
· Chez les élèves sortis de l’école primaire, la nécessité du soutien pédagogique spécialisé doit être vérifiée avant que le soutien pédagogique spécialisé ne puisse débuter dans une école secondaire ordinaire ou spécialisée.
2. Formulaire de demande
1. Coordonnées de l’enfant/du jeune
	Nom
	

	Prénom
	

	Date de naissance
	

	Adresse 
(Rue, n°)
	

	
(Code Postal, Ville)
	

	Classe fréquentée actuellement
	


2. Données relatives aux personnes chargées de l’éducation

Le droit de garde est exercé par
 FORMCHECKBOX 
 les parents:
	
	Mère
	Père

	Nom, Prénom
	
	

	Adresse 
(Rue, n°)
	
	

	(Code postal, Ville)
	
	

	Téléphone
	
	


 FORMCHECKBOX 
 la mère: 

	Nom, Prénom
	

	Adresse 
(Rue, n°)
	

	(Code postal, Ville)
	

	Téléphone
	


 FORMCHECKBOX 
 le père:

	Nom, Prénom
	

	Adresse 
(Rue, n°)
	

	(Code postal, Ville)
	

	Téléphone
	


 FORMCHECKBOX 
 un tuteur:

	Nom, Prénom
	

	Adresse 
(Rue, n°)
	

	(Code postal, Ville)
	

	Téléphone
	


3. Données relatives aux écoles
	Nom de l’école ordinaire
	

	Adresse 


(Rue, n°)
	

	
(Code postal, Ville)
	

	Téléphone
	

	Adresse email
	

	Adresse internet
	

	Nom du chef d’établissement
	


	Nom de l’école spécialisée
	

	Adresse 


(Rue, n°)
	

	
(Code postal, Ville)
	

	Téléphone
	

	Adresse email
	

	Adresse internet
	

	Nom du chef d’établissement
	


4. Accord des personnes chargées de l’éducation 
· Les personnes chargées de l’éducation acceptent l’introduction de la procédure visant à établir la nécessité d’un soutien pédagogique spécialisé.
· Les personnes chargées de l’éducation ont été informées des différentes étapes de la procédure par le chef d’établissement.

· Les personnes chargées de l’éducation acceptent que l’avis visant à constater la nécessité d’un soutien pédagogique spécialisé soit établi par le centre PMS et que ce centre procède aux examens nécessaires.
Nom du centre PMS:






· Les personnes chargées de l’éducation acceptent que les avis suivants soient transmis au centre PMS désigné.

Avis:












Date: 






(Signature des personnes chargées de l’éducation)

5. Données relatives au développement pendant la petite enfance (0-3 ans)
Si, lors de la petite enfance, votre enfant a présenté des troubles, nous vous prions de les décrire ci-dessous. 

Si, pendant cette période, votre enfant a bénéficié de mesures de soutien particulières, nous vous prions de les indiquer également.
Si vous possédez des rapports concernant ces mesures de soutien, il pourrait s’avérer utile de les joindre à la présente demande.
	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


6. Données relatives au développement scolaire et aux mesures de soutien précédentes
Données relatives au parcours scolaire:

	
	Année scolaire
	Classe
	Ecole

	Gardienne
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Primaire
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Secondaire
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Quand (la classe fréquentée) les difficultés de l’enfant, en particulier la nécessité d’un soutien particulier, se sont-elles fait ressentir? Décrivez ces difficultés, ce besoin d’un soutien particulier. Quelles mesures de soutien (différentiation interne ou externe, méthodes de soutien particulières, plans de soutien individuels…) ont été prises au sein de l’école suite à ce constat et avec quels résultats ? Si vous possédez des rapports pédagogiques, il pourrait s’avérer utile de les joindre à la présente demande.

	Classe fréquentée
	Décrivez les difficultés, le besoin d’un soutien particulier
	Quelles mesures de soutien ont été prises au sein de l’école et avec quels résultats?

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


7. Mesures de soutien extrascolaires
Quelle mesures de soutien extrascolaires (logopédie, kinésithérapie, cours de rattrapage….) ont été prises jusqu’à présent?
	Période
(du… au…)
	Type de mesure de soutien
	Quels progrès ont pu être constatés?

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Date: 


(Signature des personnes chargées de l’éducation) 
(Signature du chef d’établissement)
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